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Introduction  

Dès son adhésion au processus TerrAfrica en 2007, le Niger sôest lanc® dans lô®laboration de son 
Cadre Stratégique dôInvestissement sur la Gestion Durable des Terres, élément central de 
lôapproche programmatique des investissements en la matière. En effet, ce cadre permet 
dôidentifier les actions prioritaires sur lesquelles il faut porter les investissements sur la Gestion 
Durable des Terres (GDT). Il constitue un tableau de bord permettant de coordonner de manière 
harmonieuse et coh®rente lôallocation des ressources pour le financement et lôamplification des 
actions de GDT par les différents organismes gouvernementaux et les partenaires au 
d®veloppement. Lôobjectif ultime est dôam®liorer la synergie des interventions, en évitant les 
duplications des actions et dôutiliser de faon judicieuse les ressources financières.  

Cette nouvelle approche vient ainsi compléter les efforts entrepris par le Gouvernement de la 7ème 
République qui a adopté en avril 2012 lôInitiative ç3Nè pour mettre en îuvre des actions hardies 
et pour inverser les tendances de la dégradation des terres et lôinsécurité alimentaire. Dans son 
contenu, la politique de « I3N » prévoit des interventions multiformes et rationnellement  planifiées, 
tant sur le plan op®rationnel, que politique, juridique et institutionnel, afin dôassurer la durabilit® 
des bases productives agro-sylvo-pastorales, la mobilisation et la responsabilisation des acteurs.  

Planifiée au titre de la période 2012 - 2015, lôobjectif global de lôi3N est de « Mettre les populations 
Nig®riennes ¨ lôabri de la famine et leur garantir les conditions dôune pleine participation ¨ la 
production nationale et ¨ lôam®lioration de leurs revenus è ¨ travers notamment : 

- lôaccroissement et la diversification des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques ; 
- lôapprovisionnement r®gulier des march®s ruraux et urbains en produits agricoles et 

agroalimentaires ; 
- lôam®lioration de la r®silience des populations face aux changements climatiques ; 
- l'amélioration de lô®tat nutritionnel des Nigériens. 

En se référant aux orientations données par le document de lôi3N, le Cadre Stratégique de la 
Gestion Durable des Terres  (CS-GDT) contribuera ¨ lôatteinte des douze (12) effets spécifiques. 

Aussi, en adhérant à la plate-forme de partenariat international TerrAfrica,  le Niger met en 
application les accords souscrits dans le cadre des conventions des Nations Unies post Rio 
(CNULCD, CCNUCC, CNUDB) et le Nouveau Partenariat pour le Développement de lôAfrique 
(NEPAD), dont le Programme Détaillé de Développement Agricole en Afrique (PDDAA) et le Plan 
dôAction pour lôEnvironnement de la Politique Agricole Commune et de la Politique 
Environnement Commune de la CEDEAO (ECOWAS). Ces politiques visent  à long terme la gestion 
durable des ressources foresti¯res dans les perspectives dôun d®veloppement durable et dôune 
amélioration du bien -être des populations des Etats membres. 

Ce faisant, le CS-GDT est un outil pertinent de mise en îuvre de lôi3N, des plans et programmes 
nationaux de lutte contre la dégradation des terres (PAN/LCD-GRN), dôadaptation et dôatt®nuation 
des changements climatiques (PANA), de lutte contre la perte de la diversité biologique 
(SNPA/DB), dôam®lioration de la productivit® agricole (PNIA). 

Dans ce contexte et afin de d®finir de mani¯re objective les actions prioritaires dôinvestissement 
pour lôamplification de la GDT au Niger, une m®thodologie par ®tapes a ®t® adoptée. De prime 
abord, il  sôest agi de d®finir la vision partagée pour la GDT au Niger. En second lieu, un état des 
lieux a été réalisé, ce qui a permis de dégager les principaux goulots dô®tranglement et les 
opportunit®s ¨ prendre en compte pour lôint®gration et la mise ¨ lô®chelle de la GDT. Enfin, les 
priorit®s dôinvestissement ont été dégagées, ainsi que les modalit®s de mise en îuvre du CS-GDT.  
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I. Contexte et Justification  

1.1. Contexte biophysique et socio -économique  

1.1.1. Caractéristiques biophysiques  

Pays continental dôAfrique de lôOuest, le Niger se caractérise par des conditions climatiques 
particulièrement drastiques dues au fait que 2/3 de sa superficie (1.267.000  km²) sont localisés en 
zone saharienne et 1/3 en zone soudanienne et sahélienne. La pluviométrie annuelle varie de 800 
mm dans l'extrême sud à moins de 50 mm au nord. Le climat est aride, de type saharien au nord, 
sahélo-saharien au centre et soudano-sahélien au sud. 

Les principales zones agro-écologiques sont délimitées sur la carte ci-dessous. 

 
Figure n° 1 : Zones agro-écologiques du Niger  

 

1.1.2. Caractéristiques socio -économiques  

En 2012, la population du Niger est de 17.129.076 habitants dont 50,0 6% sont des femmes (soit 
8.667.632). Cette population est constituée de 49,2 % de jeunes de moins de 15 ans et de 79,6%, 
soit 13.634.745 personnes qui vivent en milieu rural contre 20,4% en milieu urbain (INS  - RGP/H, 
2012). 

Sur la base de lôapproche mon®taire privil®gi®e par lôINS pour dresser le profil de la pauvret® dans 
lôexploitation des donn®es des diff®rentes enqu°tes sur les conditions de vie des ménages, la 
pauvreté recule très faiblement en passant de 63% en 1990 à 62,1% en 2005 et à 59,5% en 2008.  

Sur la période 1990-2010, lô®conomie nig®rienne a enregistr® une croissance moyenne de lôordre de 
3,8% en termes réels, soit moins de 1% en termes de PIB par tête. Cette moyenne cache une forte 
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variabilité au gré notamment des performances du secteur agricole. Les secteurs agro-sylvo-
pastoraux repr®sentent la principale source dôactivit® ®conomique du pays avec une contribution 
au PIB qui sô®levait en 2010 à 42,8% (PDES, 2012). Ces secteurs occupent plus de 80% de la 
population  (PICAG, 2012). En effet, la part du sous-secteur de lôAgriculture au PIB fluctue entre 
23,5 et 27,7%, celle de lô®levage entre 11,8 et 12,3% et celle des for°ts et pêches entre 4 et 4,5% pour 
cette même période. Sur la période 2006-2010, le PIB agricole a progressé en moyenne de 9,5% 
(2,1% pour lô®levage et 6,3% pour les forêts et pêche).  

Au Niger, la priorité majeure des acteurs ruraux (agriculteurs, éleveurs, exploitants forestiers, 
pêcheurs) et des décideurs demeure la question de la sécurité alimentaire. Le pays a connu une 
série de sécheresses et de crises alimentaires (1973, 1984, 2001, 2005, 2010) qui est la révélation 
dôun ensemble de facteurs dont les plus importants sont : la tendance ¨ lôass¯chement du climat, la 
forte croissance démographique (3,3%) largement supérieure à la croissance agricole (estimée à 
2,5%) conduisant ¨ une pression de plus en plus forte sur lôenvironnement. La combinaison de tous 
ces facteurs aboutit inéluctablement à la modification des équilibres écologiques et à la dégradation 
des terres. Cela a débouché sur une exploitation abusive des terres parfois au-delà des capacités 
réelles des écosystèmes avec pour conséquence une perte considérable de leur potentiel productif. 
Le maintien de ces équilibres fragiles est cependant indispensable au développement de toutes les 
activités socio-économiques des populations rurales. 

La dégradation des terres consécutive aux modifications éco systémiques engendre des pertes de 
revenu agricole considérables. Ainsi, le Niger comme la plupart des pays sub-sahariens est en proie 
à des phénomènes de désertification importants qui ne sont pas sans conséquence sur la pauvreté 
des populations, en particulier celles vivant en milieu rural.  

 

Autres indicateurs clés : 

¶ Superficie du pays : 1.267.000 km² 

- Superficie forestière en 2012 : 5.741.000 ha 
- Surface agricole utile en 2013 : 32 % 

¶ Population (millions) en 2012 : 17.129.076 habitants 

- Population rurale (millions) en 2012 : 13.634.745 habitants 
- Espérance de vie à la naissance en 2011 : 58,8 ans 
- Taux de fécondité (nombre d'enfants par femme) en 2006 : 7,1 
- Taux de mortalité infanto-juvénile en 2011 : 73 pour mille 
- Taux de prévalence du VIH-SIDA dans la population en 2011 : 0,7 % 

¶ PIB (en milliards) en 2011: 6,009 US$ 

- Croissance du PIB en 2012 : 3,1 %/an 
- Valeur ajout®e de lôagriculture (% du PIB) en 2012 : 43% 

¶ Dette extérieure totale en 2009 : 6.600 Millions US$ 

¶ Investissements étrangers directs, flux net en 2009 : 690,8 Millions US$ 

¶ Transferts de fonds par les travailleurs émigrés et rémunération des salariés reçus (US$) en 2009 : 
282 Millions US$ 

Aide publique au développement et aide officielle (US$ courants) en 2009 : 142,5 Millions US$ 

Source : INS, Niger, 2012 et *World Development Indicators database, The World Bank, June 2009 

 Ratification de la CNULCD   : 1996 
 Adoption du PAN-LCD/GRN : 2000 

 Ratification de la CNUCC : 1995 
 Adoption du PANA            : 2006 

 Ratification de la CNUDB : 1995 
 Adoption du SNPA/DB     : 1998 

 

1.2. Contexte politique , institutionnel  et juridique  

Au niveau politique, le Niger sôest lanc® depuis pr¯s dôune d®cennie, dans une vaste politique de 
reforme institutionnel le, juridique et administrative avec lôadoption de plusieurs textes dans les 
domaines porteurs tels que : le transfert de compétences aux collectivités territoriales, la gestion de 
lôenvironnement, lôam®nagement du territoire, etc. Ces reformes se situent dans le processus de 
décentralisation administrative initié p ar le gouvernement, qui a abouti à la création de huit (8) 
Régions, soixante-trois  (63) Départements, deux cent cinquante cinq (255) Communes et quinze 
(15) Arrondissements Communaux. Le Processus a conduit à la mise en place des organes élus des 
communes à partir de 2004 .  
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Au niveau institutionnel, le schéma organisationnel défini dans le Livre III (Des institutions du 
monde rural ) de lôordonnance n°93-015 du 2 mars 1993 fixant les principes d'Orientation du Code 
Rural, d®taille les institutions dôadministration et dôorganisation du monde rural. Ces institutions 
assurent selon le cas : la garantie des droits des populations concernées ; lôexploitation et la gestion 
rationnelle des richesses agricoles, sylvicoles et pastorales ; le règlement des différends ruraux ; 
lôapplication des textes et des politiques en mati¯re de d®veloppement rural et de gestion durable 
des terres. Il sôagit notamment de lôEtat (Ministères techniques et autres institutions publiques 
concernées), des collectivités territoriales , de la chefferie traditionnelle , des commissions foncières, 
des groupements ruraux (organismes ruraux ¨ caract¯re coop®ratif et mutualiste dôagriculteurs, 
dô®leveurs ou dôartisans ; des groupements ruraux dôint®r°t ®conomique etc.), des organisations 
non gouvernementales (ONG) intervenant en milieu rural , des groupements des femmes et des 
jeunes opérateurs ruraux, etc. 

Les institutions publiques et parapubliques intervenant dans la gestion durable des terres 
comprennent principalement  les ministères techniques en charge des forêts, de la faune et de la 
p°che, de lôenvironnement, de lôeau, de lôagriculture, de lô®levage, de lôam®nagement du territoire, 
du d®veloppement communautaire, de lô®quipement et des mines, ainsi que les structures 
dôenseignement et de recherche.  

Quant au secteur priv® et les ONG, ils regroupent dôune part, les petites et moyennes entreprises, 
les op®rateurs informels et dôautre part, les organisations actives dans les domaines de 
lôenvironnement et du d®veloppement rural. 

Les Partenaires au Développement, les ONG et les Associations de Développement interviennent à 
travers les projets et programmes pour apporter un compl®ment dôexpertises et de financement 
aux actions de GDT initi®es par lôEtat. Cependant, la synergie dans la planification et la mise en 
îuvre des activit®s reste tr¯s faible malgr® lôexistence de plusieurs cadres de concertation tant au 
niveau national, régional, départemental que communal. 

Au plan juridique, lôexistence dôun cadre renforcé en matière de gestion des ressources naturelles 
sous tendu par le processus et les institutions du Code rural constitue un acquis indéniable pour le 
d®veloppement de lôapproche de gestion durable des terres. Cette politique foncière du Niger 
trouve ses fondements selon les quatre (4) axes essentiels que sont : la gestion durable des 
ressources naturelles ; la sécurisation des opérateurs ruraux ; lôam®nagement du territoire et 
lôorganisation rationnelle du monde rural. Au nombre des textes l®gislatifs et r¯glementaires 
majeurs qui se rapportent à la GDT, on peut entre autres citer : 

- lôordonnance n° 93-015 du 2 mars 1993, fixant les principes dôorientation du code rural et 
ses textes dôapplication. Cette ordonnance sôapplique aux ressources fonci¯res v®g®tales, 
animales et hydrauliques ; 

- la loi n° 98-042 du 07 décembre 1998 portant Régime de la Pêche ; 

- la loi n° 98-56 du 29 décembre 1998 portant loi-cadre relative à la gestion de 
lôenvironnement qui fixe le cadre g®n®ral et les principes fondamentaux de la gestion de 
lôenvironnement au Niger ; 

- la loi n° 2004 -040 du 8 juin 2004  portant Régime forestier au Niger, qui détermine le 
régime de gestion et de mise en valeur des ressources forestières. Cette loi innove par la 
cr®ation dôun domaine forestier des collectivit®s territoriales et du privé ; 

- la loi n° 2001-32 du 31 décembre 2001 portant orientation de la Politique dôAm®nagement 
du Territoire  qui fixe le cadre juridique de toutes interventions de lôEtat et des autres 
acteurs ayant pour effet la structuration, lôoccupation et lôutilisation du territoire national et 
de ses ressources ; 

- lôordonnance n° 97-001 du 10 janvier 1997 portant institutionnalisation des Etudes 
dôImpact sur lôEnvironnement ; 
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- le décret n° 97-006/PRN/MAG/E L du 10 janvier 1997 portant réglementation de la mise en 
valeur des ressources naturelles rurales, qui fixe le régime juridique de la mise en valeur des 
ressources foncières, végétales, hydrauliques et animales. 

1.3. Causes majeures et manifestations de la dégradation des terres  

Les facteurs de la dégradation des terres au Niger sont essentiellement dôordre climatique et 
anthropique.  

Sur le plan climatique, les conditions météorologiques caractérisées par des pluies insuffisantes, 
mais parfois diluviennes, irrégulières et mal reparties dans l'espace et dans le temps, ainsi que des 
vents fréquents et forts, sont les principales causes de la dégradation des terres.  

Lôimpact de ces facteurs climatiques est aggrav® par les activit®s humaines en particulier les 
activit®s de production. En effet, dans un contexte marqu® par lôaccroissement des besoins 
alimentaires dôune part et la baisse des rendements dôautre part, lôaugmentation des surfaces 
cultivées devient la principale stratégie de survie développée par les producteurs (doublement des 
superficies cultivées tous les 25 ans), souvent au détriment des pratiques de gestion de la fertilité 
des sols, comme la jach¯re. Cela affecte  profond®ment la reconstitution du stock dô®l®ments 
min®raux et organiques des sols qui deviennent alors plus vuln®rables ¨ lô®rosion ®olienne et 
hydrique. En outre, le surpâturage, le défrichement des terres forestières à des fins agricoles, 
lôexploitation incontr¹l®e des for°ts pour la satisfaction des besoins en bois ®nergie et de service, 
les mauvaises pratiques de prélèvement des produits forestiers utilisés en pharmacopée 
traditionnelle et les feux de brousse sont autant d'activités humaines qui contribuent à la 
régression du couvert végétal favorisant ainsi la dégradation des terres à travers les phénomènes 
d'érosion éolienne et hydrique. 

Au plan socioéconomique, la pauvreté des populations, affectant sérieusement leurs capacités 
dôinvestissement et dôintensification agricoles, constitue un autre facteur déterminant en matière 
de gestion des terres au Niger. La concentration de ¾ des populations du pays dans seulement ¼ 
du territoire national constitue également une autre préoccupation majeure en matière de gestion 
des terres. 

La dégradation ainsi induite par ces divers facteurs se manifeste principalement par : 

- la formation de vastes glacis dénudés favorisant lô®rosion hydrique ; 
- la formation et lô®largissement des koris et des ravins, souvent au niveau des terres 

cultivées ; 
- la formation des dunes mouvantes qui demeure lôun des probl¯mes de d®gradation des 

terres les plus aigus et qui sévit particulièrement dans lôEst du pays ; 
- lôensablement des terres de cultures, des cours d'eau, des cuvettes de production agricole et 

des diverses infrastructures socioéconomiques (routes, habitations, etc.) ; 
- la salinisation des terres agricoles, en particulier celles sous irrigation  ; 
- la lixiviation des nutriments et lôencro¾tement des sols ; 
- lôenvahissement des aires de p©turage par des espèces peu ou pas appétées et indicatrices de 

pauvreté du sol ; 
- la diminution de la couverture végétale et la perte de biodiversité. 

Les effets de cette dégradation se traduisent 
naturellement par la désorganisation des systèmes 
de production, la baisse des productions rurales 
(notamment agricoles, pastorales et forestières), 
lôamenuisement des revenus des ménages et la 
persistance de lôinsécurité alimentaire . Cet état de 
fait a pour conséquences lôexode des populations 
vers les centres urbains et les pays côtiers.  

Photo n°1  : Ravinement des sols de culture 
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1.4. Gestion Durable des Terres (GDT) : concept et opérationnalisation  

1.4.1. Conce pt  de la  GDT  

Définie comme « l'adoption de systèmes d'utilisation des terres qui, à travers des 
pratiques de gestion appropriées, permet aux utilisateurs des terres de maximiser 
les avantages économiques et sociaux de la terre tout en maintenant ou en 
amé liorant les fonctions de soutien écologique des ressources foncières  » (TerrAfrica, 
2005), la GDT est donc considérée comme un impératif pour le développement durable, en raison 
du r¹le cl® quôelle joue pour lôharmonisation des approches et la recherche dôune meilleure 
complémentarité entre les sous-secteurs de lôagriculture, de lô®levage, de lôhydraulique, de la 
foresterie et de lôenvironnement.  

Ainsi  pour la FAO (2007), des bonnes pratiques peuvent être utilisées en combinaison pour assurer 
la Gestion Durable des Terres. Il sôagit de la gestion des cultures, lôam®nagement des pâturages et 
des parcours naturels, l'aménagement des forêts, l'amélioration de la gestion des sols  et 
l'amélioration de la gestion des eaux de pluie.  

1.4.2. Nouvelles  opportunités  ¨ lô®chelle du continent africain  

Au niveau international, le Niger sôest fortement engag® dans la mise en îuvre des trois principaux 
accords multilat®raux sur lôenvironnement issus de Rio (CNULCD, CNUDB et CCNUCC) à travers 
leur déclinaison en plans dôaction nationaux. Par ailleurs, le pays dispose dôun plan de 
développement économique et social (PDES) aligné aux Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD), aux strat®gies dôint®gration et de lutte contre la pauvret® ®labor®es au 
niveau continental (Union africaine et NEPAD) , régional et sous-régional (CEDEAO, CENSAD, 
UEMOA).  

Au niveau régional, le Plan dôAction Environnemental du NEPAD promeut la GDT ¨ travers le 
pilier  1 « Extension de la zone soumise ¨ la gestion durable des terres et de lôeau », le  programme 1 
(Dégradation des terres, sécheresse et désertification) et le programme 6 (Conservation 
transfrontalière des ressources naturelles).  

Au niveau sous régional, le Programme D®taill® de D®veloppement de lôAgriculture en Afrique 
(PDDAA) de la CEDEAO  constitue une réelle opportunité pour le renforcement de la GDT en 
Afrique sub-saharienne en général et au Niger en particulier. En effet, ce programme appelle tous 
les pays africains ¨ investir et agir dans le but dôaccro´tre la productivit® de manière durable dans 
les domaines de lôagriculture, de la foresterie, de la p°che et de la gestion du b®tail.  

1.4.3. V ision de la GDT au Niger  (201 5-2029)  

En juillet 2008, les partenaires de GDT avaient défini de façon participative la vision nationale e n 
matière de gestion durable des terres. La vision, libellée comme suit, a été amendée en octobre 
2010, au cours de lôatelier national de validation du  CS-GDT :  

« A lôhorizon 2029, la mise en place dôun partenariat dynamique entre les diff®rents 
acteurs et institutions dôune part, la mobilisation dôinvestissements ad®quats et 
durables en vue dôune amplification des initiatives et actions de GDT dôautre part, 
contribuent à la restauration des terres dégradées et à une meilleure gestion des 
bases productive s des écosystèmes et leurs ressources »   

Cette vision du Niger en matière de GDT repose sur trois  (3) principa les dimensions à savoir : 

- la dimension institutionnelle liée à la Stratégie de Développement Durable et de 
Croissance Inclusive (SDDCI, horizon 2035) qui constitue lôunique cadre de r®f®rence 
en mati¯re de d®veloppement durable au Niger et dont la note dôorientation  a été 
adoptée par le Conseil des Ministres du 31 août 2011 ; 

- la dimension temporelle, économique et environnementale défini e dans le Plan de 
Développement Economique et Social (PDES, horizon 2015) adopté en juillet 2012 et 
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lôInitiative 3N « les Nigériens Nourrissent les Nigériens » (i3N, horizon 2015), adoptée 
en avril 2012 ; 

- le champ dôaction qui sôint¯gre dans lôInitiative « 3N »  notamment à travers les douze 
(12) effets spécifiques. 

Dans ce contexte, les partenaires de la GDT ont consenti que la mise en îuvre du CS-GDT 
constitue une réponse appropriée aux problèmes et défis de la GDT et doit être conçu dans une 
vision à long terme. La valeur ajoutée de la vision partagée pour la GDT réside dans son apport 
permettant de f®d®rer les actions et rationaliser les financements pour leur mise en îuvre dans le 
cadre dôune approche programmatique inclusive avec lôensemble des acteurs et sôappuyant sur le 
processus de décentralisation bien ancré au Niger. 

De plus, le CS-GDT contribuera ¨ la mise en îuvre des actions entrant dans le cadre de la lutte 
contre les changements climatiques, facteur clé de la dégradation des terres dans un pays 
particul ièrement touché par la désertification et la sécheresse. Il constituera ainsi un outil 
opérationnel de lutte contre la pauvreté.  

1.4.4. Partenariat  pour la mise en îuvre de la vision GDT  au Niger  

Depuis le démarrage du processus du CS-GDT, le Niger a entrepris de nombreuses actions afin de 
favoriser lôengagement des acteurs nationaux (institutions de lôEtat, Société civile, etc.), et 
internationaux dans un partenariat solide et durable pour la promotion de la gestion durable des 
terres. 

Lôun des faits marquants du d®veloppement du partenariat pour la GDT est lôengagement d¯s 2007 
des trois (3) Partenaires Techniques et Financiers que sont le PNUD, la Banque Mondiale et le 
FIDA à accompagner le Niger. Ainsi convient-il de le rappeler, ces trois partenaires ont 
collégialement appuyé le Niger pour mettre en place un mécanisme de coordination opérationnel  
au niveau national, un comité technique national  « Groupe Technique GDT è charg® dôassister la 
Coordination Nationale. Cet appui a ®galement permis dôélaborer le document de base du CSIN et 
de mobiliser  des ressources auprès du FEM au ti tre des projets « Lutte contre lôEnsablement des 
Cuvettes Oasiennes des régions de Diffa et de Zinder (PLECO/PNUD -FEM) » ; Initiative pour la 
Réhabilitation et le Développement Agricole et Rural dans la région de Maradi (IRDAR/FIDA -
FEM); et le « Programme dôActions Communautaires » phase 2 à couverture nationale (PAC/BM). 
Cette coalition pour soutenir les premiers pas du Niger vers lôadoption  de lôapproche GDT est ¨ 
présent opérationnelle.  

Par ailleurs, des opportunités existent  pour cr®er les conditions dôinstallation dôune dynamique 
partenariale plus large en matière de GDT. On pourrait entre autres citer : 

- lôInitiative Grande Muraille Verte  ;  
- le Programme de Lutte Contre lôEnsablement du fleuve Niger financé par la BAD ;  
- le Programme de Gestion Intégrée des écosystèmes transfrontaliers du Niger-Nigéria 

(PGIE) fi nancé par le FEM à travers le PNUE ;  
- le Projet de Gestion et dôAm®nagement du Bassin Versant de Badaguichiri  financé par 
lôAFD ; 

-  le Projet de Cogestion des Ressources naturelles de lôAµr et du T®n®r® (COGERAT) financ® 
par le FEM à travers le PNUD ; 

-  le Projet de Développement et de Gestion des Ressources en Eau dans le Bassin du Fleuve 
Niger financé par la Banque Mondiale ¨ travers lôABN ; 

- le Projet dôAppui au Programme Sp®cial de Sécurité Alimentaire (PSSA) financé par la BID, 
et la FAO ; 

- le Projet Corridor de la Faune Sahélo saharienne financé par le FEM à travers le PNUD ; 
- le Projet Pilote pour la Résilience climatique (PPCR) au Niger financé par la Banque 

Mondiale et la BAD. 

Lô®largissement  du  r®seau de partenariat en mati¯re de GDT permettra dôimpulser une nouvelle 
dynamique de gouvernance du processus dans le sens de la promotion de la vision nationale de la 
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GDT, de lôharmonisation des approches, du développement du plaidoyer, du partage des 
informations, de lô®tablissement dôoutils dôaide ¨ la d®cision, de Suivi-évaluation, de coordination 
et du renforcement du dialogue de politique en matière de GDT.  

1.5. Leço ns tirées des expériences  passées  

En f®vrier 2009, lôUnit® Environnement et Gestion des Ressources Naturelles de la Banque 
mondiale a ®dit® les r®sultats dôune importante ®tude portant sur lôimpact des Programmes de 
Gestion Durable des Terres sur la pauvreté au Niger. Cette étude a été réalisée grâce au soutien du 
Secrétariat de la plateforme TerrAfrica, en collaboration avec ICRISAT. La quintessence des 
enseignements tirés est résumée ci-dessous :  

Les liens entre pauvreté, vulnérabilité, dégradation des t erres et faible productivité 
agricole sont très forts dans le Niger rural.  

Avec plus des deux tiers de sa population vivant dans une situation de pauvreté absolue, le Niger 
connait une insécurité alimentaire chronique et des problèmes aigus de malnutritio n. Les 
rendements moyens des principales cultures nôont pas connu dôaugmentation significative. Depuis 
les années 1980, la production vivrière par habitant est demeurée stagnante, présentant de fortes 
variabilités spatiotemporelles.  

La dégradation des ter res est un facteur important contribuant à la faible 
productivité agricole, à la pauvreté et aux autres problèmes environnementaux.       

Lôappauvrissement des sols r®sultant du manque de fertilisation et de la raret® des jach¯res, 
lôextension des cultures aux terres marginales, le surpâturage, la déforestation, les sécheresses, les 
ph®nom¯nes dô®rosion par les pluies et les vents sont les probl¯mes majeurs que connaissent les 
terres agricoles et pastorales.    

Cependant, depuis le début des années 1980, un e remontée biologique est constatée 
dans certaines parties du Niger notamment dans lôAder-Doutchi -Maggia que 
lôam®lioration de la pluviom®trie ne peut ¨ elle seule expliquer. 

Dôautres facteurs comme les programmes de gestion durable des terres, les r®ponses locales aux 
famines des années 1970 et 1980, et les changements dans les politiques gouvernementales sont 
cités par les observateurs, comme étant les raisons fondamentales des améliorations constatées.  

On estime en effet quôau moins 207 milliards de FCA ont été dépensés dans le cadre 
de programmes (31 considérés) ayant des composantes dédiées à la GDT depuis le 

début des années 1980 . 

La plupart de ces programmes ont promu des 
mesures de CES/DRS, de plantation dôarbres et 
dôautres mesures de r®habilitation des milieux. 
Ainsi, au moins 370.000 hectares ont été réhabilités 
essentiellement par la plantation dôarbre, tandis que 
plus de 5.000 .000 dôhectares de terres priv®es ont 
connu des actions de régénération naturelle assistée. 

Photo n°2  : Parc Agro -forestier à Acacia albida  

Les pratiques de gestion des terres les plus 
couramment utilisées concernent les 
« tassa  » ou zaï, demi -lunes, banquettes , 

cordons pierreux, régénération naturelle assistée (RNA), plantations dôarbres et le 
paillage.  

Côest surtout dans les zones dôintervention des projets et programmes de d®veloppement rural et 
dôenvironnement que lôadoption des techniques et technologies est logiquement la plus r®pandue, 
en particulier chez les m®nages ayant b®n®fici® dôun encadrement technique cons®quent. Traitant 
de lôefficacit® des diff®rentes interventions, il a ®t® d®montr® que lôapplication des bonnes pratiques 
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de Gestion Durable des terres augmenterait de plus de 30% la production agricole moyenne par 
hectare. Dôautres techniques simples et peu coûteuses existent mais sont spatialement très 
localis®es faute de diffusion et dôune meilleure valorisation au b®n®fice du plus grand nombre.  

Outre lôaugmentation de la v®g®tation,  ç les résultats des investissements sus 
évoqués ont permis la réduction de  lô®rosion, une r®habilitation et une plus grande 
utilisation des terres d®grad®es, lôam®lioration des rendements agricoles, 
lôaugmentation des fourrages pour le b®tail, une plus grande disponibilit® en eau, de 
la s®curit® alimentaire,  lôam®lioration du bien être des groupes vulnérable s et  la 
réduction de la pauvreté  ».   

 Par ailleurs, lô®valuation de la mise en îuvre des projets et programmes fait ressortir les 
contraintes et les priorit®s dôinvestissement ci-après : 

Contraintes identifiées  

¶ la fragmentation du cadre institutionnel de gestion de lôenvironnement ; 

¶ la méconnaissance et la non effectivité de certains textes ; 

¶ le manque des textes dôapplication de  certaines lois ; 

¶ les conflits fonciers  ; 

¶ lôinsuffisance dans la gestion des connaissances (données sur les ressources naturelles 
incomplètes, irrégulières et dispersées) ;   

¶ la faible capacit® financi¯re et technique des producteurs et des services dôencadrement limitant 
lôadoption de certaines technologies pourtant efficaces ; 

¶ lôinsuffisance des moyens mis à la disposition des services de vulgarisation limitant ainsi les 
activités de diffusion  ; 

¶ les difficultés liées à la prise en charge de la surveillance des sites par les populations (divagation 
des animaux dans un contexte caractérisé par un élevage extensif, vols, exploitation frauduleuse) ; 

¶ lôimprécision des statuts fonciers des sites à réhabiliter ; 

¶ le d®ficit de communication (transmission dôinformations utiles) entre acteurs ; 

¶ la faiblesse de financement de la GDT par les Communes, lôEtat et les privés ; 

¶ le caractère discontinu des financements, majoritairement assurés par des projets à durée limitée ; 

¶ lôinad®quation entre les niveaux de financement et lôampleur des probl¯mes de d®gradation des 
terres (dans la plupart des cas, les niveaux de financements ne permettent pas dôentreprendre des 
actions dôenvergure ¨ la hauteur des d®fis). 

 

Priorit®s dôinvestissement identifi®es 

¶ la promotion des techniques de GDT bien appropriées par les populations locales et ayant un 
rapport «coût -bénéfice» optimal ; 

¶ le renforcement de capacités organisationnelles, techniques et matérielles des acteurs. 

¶ la connaissance des ressources en terre et de leur niveau de dégradation ; 

¶ lôinscription au budget de lôEtat des financements structurels r®guliers pour la GDT ; 

¶ la mise en place des mécanismes nationaux institutionnalisés de financement de la GDT ; 

¶ le renforcement des capacités du Niger en matière de formulation des projets et programmes 
GDT, de négociation des financements et de partage dôinformation ; 

¶ lô®valuation des bénéfices non économiques, sociaux et environnementaux de la GDT. 

¶ lôamélioration de la gouvernance foncière locale (notamment les pratiques de délégation de 
gestion du foncier et des ressources naturelles) ; 

¶ lôacc®l®ration du processus dô®laboration des sch®mas dôam®nagement foncier et des schémas 
r®gionaux dôam®nagement du territoire (SRAT) ; 

¶ le renforcement de la synergie entre les différentes institutions intervenant dans le secteur rural et 
avec tous les acteurs (services déconcentrés, société civile, ONG, etc.) ; 

¶ lôacc®l®ration du processus dô®laboration de textes dôapplication de certaines lois relatives ¨ la 
GDT. 
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II. Cadr age de la Strat®gie dôInvestissement  

2.1. Objectif global et spécifique  

Lôobjectif global du CS-GDT est de prioriser, planifier et orienter la mise en îuvre des 
investissements actuels et futurs en matière de GDT à la fois par le secteur public et privé et avec 
tous les acteurs du niveau local au niveau national. Les objectifs spécifiques du CS-GDT sont les 
suivants : 

- créer un cadre de mobilisation des ressources financières pour la GDT au Niger ; 

- assurer la durabilit® de la base productive de lôAgriculture (eau, terre, v®g®tation, faune) en 
mettant lôaccent sur la gestion durable des ®cosyst¯mes ; 

- accroître les productions forestières ; 

- renforcer les capacités de tous les acteurs ; 

- mettre en place un système de suivi-évaluation et une base de données GDT dédiée afin de 
mesurer lôimpact de la GDT et diffuser lôinformation pertinente pour soutenir 
lôamplification de la GDT au Niger, ¨ lô®chelle r®gionale et sous régionale. 

2.2. Résultats attendus  

Les effets attendus du CS-GDT se déclinent comme suit : 

- Effet  1 : un cadre de mobilisation des ressources financières pour la GDT au Niger est 
créé ; 

- Effet 2  : les politiques, stratégies, plans et programmes en mati¯re dôenvironnement et de 
développement durable sont harmonisés et mis en cohérence ; 

- Effet  3 : les terres et la biodiversité sont durablement gérées ; 

- Effet  4 : les populations rurales vuln®rables sôapproprient les techniques et technologies 
vulgarisées et développent les pratiques d'adaptation et de résilience aux changements 
climatiques ; 

- Effet  5 : les risques liés aux changements climatiques sont intégrés dans les processus de 
planification à tous les niveaux ; 

- Effet 6 : les r®formes dôappui au d®veloppement des productions foresti¯res sont 
apportées ; 

- Effet 7 : les produits forestiers ligneux et non ligneux sont valorisés ; 

- Effet 8  : les organisations des producteurs sont professionnalisées ; 

- Effet 9 : les services publics de GDT offerts aux producteurs sont améliorés ; 

- Effet 10 : les capacités des institutions publiques de GDT sont développées et améliorées ; 

- Effet 11 : les services commerciaux et de conseils disponibles pour la GDT sont renforcés ; 

- Effet 12 : la production dôinformations qualitatives et quanti tatives sur la GDT est 
développée ; 

- Effet 13 : lô®valuation environnementale est efficace pour lôam®lioration des bonnes 
pratiques de GDT. 

Ces effets sont décrits dans le cadre logique ci-dessous (Tableau n°1).  
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Table au n° 1 : Cadre logique ax® sur les r®sultats du Cadre Strat®gique dôInvestissement National pour la GDT au Niger 

Hiérarchisation des 
objectifs 

Hiérarchisation des Résultats Indicateurs des Résultats 
Source de 
vérification 

Hypothèses / 
Risques 

Objectif global : Prioriser, planifier et orienter la mise en îuvre des investissements actuels et futurs en mati¯re de GDT ¨ la fois par le secteur public et privé et 
avec tous les acteurs du niveau local au niveau national 

OS1 : Mobiliser les 
ressources financières 
nécessaires à la mise en 
îuvre de la GDT. 

 
ES 1.1 : Un cadre de mobilisation 
des ressources financières pour la 
GDT au Niger est créé (PO10, 11 et 
12 de I3N) 

- Existence du cadre stratégique 
dôinvestissement national pour la gestion 
durable des terres au Niger 

- CS-GDT valid® et mis en îuvre 

CS-GDT Rapport 
réunion 
plateforme 
nationale 

Adhésion effective 
de tous les 
partenaires 
 
Reconnaissance du 
CSIN comme outil 
de mise en îuvre 
de la GDT 

ES 1.2 : Les politiques, stratégies, 
plans et programmes en matière 
dôenvironnement et de 
développement durable sont 
harmonisés et mis en cohérence 
(PO10 et 12 de lôi3N) 

- Nombre de documents de politique et de 
stratégie amendés 

Rapport du 
SE/CNEDD 
Documents de 
politique 

Adhésion des 
partenaires 

OS2 : Assurer la 
durabilité de la base 
productive de 
lôAgriculture (eau, terre, 
végétation, faune) en 
mettant lôaccent sur la 
gestion durable des 
écosystèmes   

ES 2.1 : Les terres et la biodiversité 
sont durablement gérées 

- Nombre de projets financés 
- Nombre dô®tudes r®alis®es 

Document de 
projet et dô®tude 

Disponibilité des 
moyens financiers 

ES 2.2 : Les populations rurales 
vuln®rables sôapproprient les 
techniques et technologies 
vulgarisées et développent les 
pratiques d'adaptation et de 
résilience aux changements 
climatiques (SPO15 de lôi3N) 

- Nombre dôinitiative DGT promues 

- Nombre de pratiques répliquées 

Rapport du 
CNEDD 

Disponibilité des 
financements 

ES 2.3 : Les risques liés aux 
changements climatiques sont 
intégrés dans les processus de 
planification à tous les niveaux 
(SPO16 de lôi3N) 

- Nombre de services intégrant les risques 
climatiques dans leur planification 

Rapport du 
CNEDD 

Disponibilité des 
financements 

ES 2.4 : Les r®formes dôappui au 
développement des productions 

- Nombre de producteurs qui adoptent les 
pratiques de GDT sensibles au CC et ouverts 

Rapport des 
projets 

Disponibilité des 
financements 
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Hiérarchisation des 
objectifs 

Hiérarchisation des Résultats Indicateurs des Résultats 
Source de 
vérification 

Hypothèses / 
Risques 

forestières sont apportées aux informations météo dôadaptation et de 
résilience aux CC 

OS3 : Accroître les 
productions forestières 

ES 3.1 : Les produits forestiers 
ligneux et non ligneux sont valorisés 

- Nombre études filières des produits 

- Nombre de producteurs formés 

- Nombre de structures locales de gestion des 
PFNL 

- Volume des exportations de gomme/an 

Base de données 
Supports publiés 
Rapport DGEF 

Disponibilité des 
financements 

OS4 : Renforcer les 
capacités de tous les 
acteurs 

ES 4.1 : Les organisations des 
producteurs sont professionnalisées 
(SPO13 de lôi3N) 

- % organisations de producteurs 
professionnalisées 

Rapport des 
projets 

Disponibilité des 
financements 

ES 4.2 : Les capacités des 
institutions publiques de GDT sont 
développées et améliorées (SPO21 
et 22 de lôi3N) 

- Part du budget de lôEtat allou®e aux 
institutions  du secteur rural 

Rapport DGEF 
Disponibilité des 
financements 

ES 4.3 : Les services commerciaux 
et de conseils disponibles pour la 
GDT sont renforcés (SPO21 et 22 de 
lôi3N) 

- Nombre dôinstitutions touch®es Rapport DGEF 
Absence / faiblesse 
des financements 

OS5 : Mettre en place un 
système de suivi-
évaluation et dôune base 
de données GDT dédiée 
afin de mesurer lôimpact 
de la GDT et diffuser 
lôinformation pertinente 
pour soutenir 
lôamplification de la GDT 
au Niger et ¨ lô®chelle 
régionale et sous 
régionale 

ES 5.1 : La production 
dôinformations qualitatives et 
qualitatives sur la GDT est 
développée (SPO23 de lôi3N) 

- Opérationnalité de la base des données GDT 

- Qualité et quantité de rapports annuels ou 
dô®valuations sur la GDT 

Base de données 
Supports publiés 

Disponibilité des 
financements 

ES 5.2 : Lô®valuation 
environnementale est efficace pour 
lôam®lioration des bonnes pratiques 
de GDT (SPO17 et 23 de lôi3N) 

- Dispositif dô®valuation environnementale 
opérationnel 

- Base des données crée et réactualisée 

- Nombre de bilans environnementaux 
effectués 

Rapports  BEEEI, 
DGEF, CNSEE 

Insuffisance dans 
lôApplication  des 
textes en la matière.  
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2.3. Activités prévues  

Les activités à réaliser dans le cadre du CS-GDT sont données dans le tableau ci-après. Le 
même tableau donne une correspondance entre les activités et les effets spécifiques de lôi3N. 

Tableau n° 2 :  Activités du CS-GDT 

Résultats attendus 
du CS-GDT  

Acti vité s 
Programme opérationnel 

de lôi3N  correspondant  

1. Cr®ation dôun 
cadre de mobilisation 
des ressources 
financières pour la 
GDT au Niger 
 

- Elaborer et valider le Cadre Stratégique 
d'In vestissement en matière de GDT 

- Elaborer un code de conduite pour la bonne 
gouvernance du processus GDT entre tous les 
acteurs 

- Adopter et mettre en îuvre le Cadre 
Stratégique sur la Gestion Durable des Terres 

- Adopter et mettre en îuvre le Plan Forestier 
National  

- Appuyer le fonctionnement du Groupe 
Technique national (GT) sur la GDT 

- Appuyer le fonctionnement des Groupes 
Techniques régionaux (GTR) sur la GDT 

- Appuyer le fonctionnement du Groupe 
Scientifique sur la GDT 

- Elaborer et mettre en îuvre la stratégie de 
mobilisation des ressources financières pour 
la GDT 

Programme 10 : « Mobilisation 
des ressources financières et 
impulsion des reformes » 
Programme 11 : «Mobilisation 
et responsabilisation des 
acteurs» 
Programme 12 : «Gouvernance 
et coordination et suivi-
®valuation de lôinitiative» 

2. Harmonisation et 
mise en cohérence 
des politiques, 
stratégies, plans et 
programmes en 
matière 
dôenvironnement et 
de développement 
durable  

- Préparer les conférences des Parties, et autres 
rencontres régionales et internationales 
en matière dôenvironnement et y participer 

- Actualiser le PAN-LCD/GRN et l'aligner à la 
stratégie décennale et sectorielle 

- Adopter et mettre en îuvre la strat®gie de 
communication relative ¨ lôenvironnement et 
de développement durable 

- Poursuivre la capitalisation des bonnes 
pratiques en mati¯re dôenvironnement et de 
développement durable 

- Contribuer au  plaidoyer pour la mobilisation 
des ressources financières pour 
lôenvironnement et développement durable 

- Elaborer de manière participative les rapports 
sur lô®tat de lôenvironnement, la CCD, la CDB 
et CCC  

- Géo référencer les interventions en matière 
dôenvironnement et de d®veloppement 
durable  

- Elaborer et adopter des politiques, des 
stratégies, plans et programmes en matière 
dôenvironnement et de développement 
durable 

Programme 10 : « Mobilisation 
des ressources financières et 
impulsion des reformes » 
Programme 12 : «Mobilisation 
et responsabilisation des 
acteurs» 

3. Les terres et la 
biodiversité sont 
durablement gérées 

- Réhabiliter les terres agricoles, sylvicoles et 
pastorales  

- Stabiliser les dunes  
- Protéger les berges  
- Réaliser des plantations ; 
- Promouvoir la régénération naturelle assistée  
- Installer des haies vives, brise vents et 

plantations d'alignement   
- Vulgariser les foyers améliorés ; 
- Vulgariser les produits et équipements de 

substitution de bois -énergie  

Programme 1 : «Accroissement 
des productions sous 
irrigation  »  
Programme 2 : «Augmentation 
des productions des cultures 
pluviales» 
Programme  3 : 
« Accroissement des 
productions dôorigine animale» 
Programme 4 : «Accroissement 
des productions forestières»  
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Résultats attendus 
du CS-GDT  

Acti vité s 
Programme opérationnel 

de lôi3N  correspondant  
- Lutter contre les plantes envahissantes 

terrestres  
- Lutter contre les plantes aquatiques 

envahissantes  
- Réaliser l'ensemencement des herbacées ; 
- Réaliser des bandes  pare feux 
- Aménager les zones humides  
- Aménager les espaces verts et ceintures 

vertes  
- Réhabiliter les forêts classées 

4. Les populations 
rurales vulnérables 
sôapproprient les 
techniques 
technologies 
vulgarisées et 
développent les 
pratiques 
d'adaptation et de 
résilience aux 
changements 
climatiques 

- Vulgariser les résultats de recherche en 
matière d'adaptation et de résilience aux 
changements climatiques  

- Poursuivre les efforts de recherche en matière 
dôadaptation aux changements climatiques  

- Promouvoir les dispositifs locaux de 
prévention et de gestion des crises liées aux 
changements climatiques  

- Appuyer le développement des approches de 
gestion des terres et préservation de la 
diversité biologique   

- Consolider les meilleures pratiques 
endog¯nes en mati¯re dôadaptation 

Programme 7 : « Efficacité des 
m®canismes dôanticipation et 
de coordination des urgences» 
Programme 8 : « Adaptation 
des réponses apportées dans les 
situations de crises 
alimentaires et de 
catastrophes»  
Programme 9 : « Réduction de 
la vulnérabilité à la 
malnutrition»  

5. Les risques liés 
aux changements 
climatiques sont 
intégrés dans les 
processus de 
planification à tous 
les niveaux 

- Renforcer les capacités de l'AND et des autres 
institutions publiques et privées   

- Int®grer lô®valuation du risque climatique et 
lôadaptation dans les politiques de 
développement, stratégies, législation et 
d®cisions dôinvestissement  

- Renforcer les systèmes d'alerte et de réponse 
dans les différents secteurs socio 
économiques  

- Développer  et institutionnaliser des outils de 
planification à l ong terme intégrant les 
changements climatiques  

- Développer une stratégie de communication 
pour la diffusion des connaissances sur les 
changements climatiques et lôadaptation  

Programme 7 : « Efficacité des 
m®canismes dôanticipation et 
de coordination des urgences» 
Programme 8 : « Adaptation 
des réponses apportées dans les 
situations de crises 
alimentaires et de 
catastrophes»  
Programme 9 : « Réduction de 
la vulnérabilité à la 
malnutrition»  

6. Les réformes 
dôappui au 
développement des 
productions 
forestières sont 
apportées 

- Réaliser les schémas d'approvisionnement en 
bois  

- Actualiser les plans d'aménagement des 
forêts naturelles  

- Réaliser l'Inventaire forestier national  ; 
- Mettre en place le dispositif de suivi 

écologique opérationnel  
- Elaborer une stratégie de communication 

environnementale 
- Elaborer le plan d'action des forêts urbaines 

et périurbaines  
- Mettre en place un dispositif de suivi 

évaluation  
- Créer une unité d'administration et de gestion 

de la  ceinture verte de Niamey  
- Créer des technologies éprouvées  
- Vulgariser les technologies  
- Valoriser les savoirs et savoir- faire locaux ; 
- Signer et mettre en îuvre les contrats de 

cogestion 
 

Programme 4 : 
« Accroissement des 
productions forestières»  
Programme 12 : «Gouvernance 
et coordination et suivi -
évaluation de lôinitiativeè 
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Résultats attendus 
du CS-GDT  

Acti vité s 
Programme opérationnel 

de lôi3N  correspondant  

7. Les produits 
forestiers ligneux et 
non ligneux sont 
valorisés 

- Créer des parcs et réserves  
- Mettre en  cogestion des parcs et réserves  
- Créer les conditions pour la conservation de 

la diversité biologique  
- Atténuer les phénomènes d'érosion 

génétique  
- Aménager les forêts naturelles  
- Mettre en place des comptoirs pour le 

développement de la filière apicole  
- Mettre en place des comptoirs pour le 

développement de la filière gomme arabique  
- Mettre en place des comptoirs pour le 

développement de la filière Moringa  
- Mettre en place des comptoirs pour le 

développement de la filière des feuilles de 
palmier   

- Promouvoir les opérateurs privés actifs dans 
la foresterie  

- Promouvoir des opérateurs privés actifs dans 
l'élevage non conventionnel  

Programme 4 : 
« Accroissement des 
productions forestières»  

8. Les organisations 
des producteurs sont 
professionnalisées 

- Appuyer la dynamique organisationnelle et 
reconnaitre juridiquement les OP   

- Renforcer les capacités organisationnelles et 
techniques des OP  

- Vulgariser la stratégie de politique 
coopérative au Niger  

- Aider les OP ¨ sôorganiser en Unions, 
Fédérations, intégrant une parité entre 
acteurs et selon le genre  

- Promouvoir et renforcer la présence des OP 
au sein des structures interprofessionnelles et 
de concertation (lobbying et plaidoyer)  

Programme 4 : 
« Accroissement des 
productions forestières»  
Programme 12 : «Gouvernance 
et coordination et suivi -
®valuation de lôinitiativeè 

9. Les services 
publics de GDT 
offerts aux 
producteurs sont 
améliorés 

- Concevoir les sous stratégies sectorielles et 
participer ¨ leur mise en îuvre  

- Produire les semences forestières  
- Promouvoir la p°che et lôaquaculture et 

améliorer les conditions de vie des 
communautés de pêcheurs  

- Promouvoir lôapiculture et am®liorer les 
conditions de vie des apiculteurs  

- Infor mer les acteurs du monde rural  
- Elaborer et faire appliquer les textes 

législatifs et réglementaires sous sectoriels  

Programme 4 : 
« Accroissement des 
productions forestières»  
Programme 12 : «Gouvernance 
et coordinat ion et suivi -
®valuation de lôinitiativeè 

10. Les capacités des 
institutions 
publiques de GDT 
sont développées et 
améliorées 

- Mener une étude sur l'identification, 
l'organisation, les attributions et l'évaluation 
des instituti ons publiques du secteur rural  

- Créer de nouvelles structures au niveau 
central et régional  

- Elaborer, adopter et appliquer les textes 
législatifs et réglementaires  

- Valoriser et redéployer les compétences 
actuelles  

- Améliorer les profils de compétences par la 
formation et le renouvelle ment des cadres ; 

- Mettre en place un système de suivi et de 
promotion de lôefficacité des agents et des 
services  

- Mettre en place une démarche de 
développement organisationnel  

Programme 4 : 
« Accroissement des 
productions forestières»  
Programme 12 : «Gouvernance 
et coordination et suivi -
®valuation de lôinitiativeè 
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Résultats attendus 
du CS-GDT  

Acti vité s 
Programme opérationnel 

de lôi3N  correspondant  
- Promouvoir des initiatives pour le 

changement de comportement en matière de 
GDT 

11. Les services 
commerciaux et de 
conseils disponibles 
pour la GDT sont 
renforcés 

- Renforcer les capacités des acteurs de terrain 
à fournir des services GDT entrée-sortie  

- Soutenir les opérations commerciales de 
GDT, y compris des systèmes de certification 
et les syst¯mes dô®co-étiquetage  

- Apporter des conseils aux fournisseurs de 
services financiers pour leur permettre de 
proposer des produits financiers favorisant 
lôadoption de la GDT 

Programme 5 : «Augmentation 
et mise sur le marché des 
denrées alimentaires issues de 
la transformation des produits 
locaux» 
Programme 6 : «Augmentation 
de la disponibilité des denrées 
alimentaires issues de la 
tr ansformation sur les marchés 
intérieurs et extérieurs»  

12. La production 
dôinformations 
qualitatives et 
qualitative sur la GDT 
est développée 

- Mettre en place le système de suivi-évaluation 
sur la GDT  

- Coordonner les systèmes de S&E sur la GDT  
- Collecter, analyser et valoriser les 

informations sur la GDT   
- Produire, analyser et diffuser lôinformation du 

suivi-évaluation de la GDT  
- Mettre en place des bases de données et des 

SIG/GDT  au niveau national et régional  
- Elaborer et valider la stratégie de 

communication en matière de GDT 

Programme 12 : «Gouvernance 
et coordination et suivi -
®valuation de lôinitiativeè 

13. LôEvaluation 
Environnementale 
est Efficace pour 
lôam®lioration des 
bonnes pratiques de 
GDT 

- Renforcer les capacités techniques et 
matérielles du BEEEI  

- Elaborer les outils nécessaires à la promotion 
des évaluations environnementales  

- Cr®er une base de donn®es dôindicateurs 
dôimpact environnemental dans chaque 
région et au niveau national  

- Réaliser des études d'impact et des audits sur 
l'environnement   

- Inspecter les projets, programmes et les 
collectivités territoriales assujettis aux études 
dôimpact 

Programme 11 : «Mobilisation 
et responsabilisation des 
acteurs» 
Programme 12 : «Gouvernance 
et coordination et suivi -
évaluation de lôinitiativeè 
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2.4. Cadre logique détaillé du CS -GDT  

Hiérarchisation des 
objectifs 

Hiérarchisation des Résultats Indicateurs des Résultats 
Source de 
vérification 

Hypothèses / 
Risques 

Objectif global : Prioriser, planifier et orienter la mise en îuvre des investissements actuels et futurs en matière de GDT à la fois par le secteur 
public et privé et avec tous les acteurs du niveau local au niveau national 

OS1 : Créer un cadre 
de mobilisation des 
ressources 
financières pour la 
GDT au Niger  

 
ES 1.1 : Un cadre de mobilisation 
des ressources financières pour la 
GDT au Niger est créé (PO10, 11 
et 12 de lôi3N) 

- Existence du cadre stratégique 
dôinvestissement national pour la gestion 
durable des terres au Niger  

- CS-GDT valid® et mis en îuvre 

CS-GDT Rapport 
réunion 
plateforme 
nationale 

Adhésion effective 
de tous les 
partenaires 
 
Reconnaissance du 
CSIN comme outil 
de mise en îuvre 
de la GDT 

P 1.1.1 : Le code de conduite 
permettant dô®tablir une bonne 
gouvernance du processus GDT 
entre tous les acteurs est élaboré et 
adopté 

- Nombre dôoutils de planification de la GDT 
Actes dôadoption 
des outils de 
planification  

Adhésion du 
Gouvernement 

P 1.1.2 : Le Groupe Technique 
national sur la GDT (GT-GDT) est 
mis en place et fonctionnel 

- Nombre de réunions du GT-GDT 
- Nombre de recommandations faites GT-

GDT 

Rapports des 
réunions  
Acte de création 
du GT-GDT 

Disponibilité des 
moyens financiers 

P 1.1.3 : Les cadres régionaux de 
dialogue sur la GDT sont créés 

- Nombre de réunions du GTR-GDT 
- Nombre de recommandations faites GTR-

GDT 

Rapports des 
réunions  
Acte de création 
du GTR-GDT 

Disponibilité des 
moyens financiers 

P 1.1.5 : Le Groupe Scientifique sur 
la GDT (GS-GDT) est mis en place 
et fonctionnel 

- Nombre de réunions du GS-GDT 
- Nombre de recommandations faites GS-

GDT 

Rapports des 
réunions  
Acte de création 
du GS-GDT 

Disponibilité des 
moyens financiers 

P 1.1.5 : La stratégie de 
mobilisation des ressources 
financières pour la GDT est 
élaborée  et mise en îuvre 

- Volumes de financements mobilisés 
- Nombre de projets financés 
- Nombre de partenaires techniques et 

financiers contribuant 

Document de 
stratégie 

Adhésion effective 
de tous les 
partenaires 
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Hiérarchisation des 
objectifs 

Hiérarchisation des Résultats Indicateurs des Résultats 
Source de 
vérification 

Hypothèses / 
Risques 

ES 1.2 : Les politiques, stratégies, 
plans et programmes en matière 
dôenvironnement et de 
développement durable sont 
harmonisés et mis en cohérence 
(PO10 et 12 de lôi3N) 

- Nombre de documents de politique et de 
stratégie amendés 

Rapport du 
SE/CNEDD 
Documents de 
politique 

Adhésion des 
partenaires 

P 1.2.1 : La coordination des 
politiques, stratégies, plans et 
programmes en matière 
dôenvironnement et de 
développement durable est assurée 

- Nombre de conférences et autres 
rencontres régionales et internationales 
en mati¯re dôenvironnement assistées  

- Rapports sur lô®tat de lôenvironnement, la 
CCD, la CDB et la communication nationale 
sur les changements climatiques  

- Opérationnalité du Fonds National de 
lôEnvironnement (FNE) 

PNEDD et 
Stratégies 
sectorielles 
actualisés 
Document de 
stratégie de 
communication du 
CNEDD 

Disponibilité des 
moyens financiers 

P 1.2.2 : Le suivi évaluation des 
politiques, stratégies, plans et 
programmes en matière 
dôenvironnement et de 
développement durable est assuré 

- Dispositif du suivi évaluation du 
SE/CNEDD  

- Géo référencement des interventions en 
mati¯re dôenvironnement et de 
développement durable 

Document  de la 
stratégie 
décennale CCD 
Documents de 
politiques sur 
lôenvironnement 
et le 
développement 
durable 

Disponibilité des 
moyens financiers 

P 1.2.3 : Les capacités 
institutionnelles (Formations 
techniques, Equipement  des 
services  et populations, 
infrastructures techniques, 
réformes juridiques) sont 
renforcées 

- Type dôacteurs touchés  
- Nombre dôacteurs appuyés et formés. 
- % organisations de producteurs 

professionnalisées 
- Existence du réseau dôorganisation de 

producteurs 
- Nombre de fédérations/unions locales, 

communales, départementales, régions et 
nationales 

- Degré de satisfaction des producteurs. 
- Type et nombre dôappuis effectués par 

Plan de formation 
et de 
renforcement des 
capacités 
Rapport sur la loi 
de programmation 
Rapport DGEF 

Disponibilité des 
moyens financiers 
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Hiérarchisation des 
objectifs 

Hiérarchisation des Résultats Indicateurs des Résultats 
Source de 
vérification 

Hypothèses / 
Risques 

service technique 
- Nombre de textes adoptés 
- Qualité de la gestion des agents et des 

services 
- Nombre dôinstitutions touchées 
- Nombre dôacteurs touchés  

OS2 : Assurer la 
durabilité de la base 
productive de 
lôagriculture (eau, 
terre, végétation, 
faune) en mettant 
lôaccent sur la gestion 
durable des 
écosystèmes   

ES 2.1 : Les terres et la biodiversité 
sont durablement gérées 

- Nombre de projets financés  
- Nombre dô®tudes r®alis®es 

Document de 
projet et dô®tude 

Disponibilité des 
moyens financiers 

P 2.1.1 : Restauration des terres 
dégradées 

- Superficie des terres à réhabiliter  
- Nombre de cartes produites  
- Techniques et technologies identifiées 
- Superficie des terres récupérées et 

réhabilitées  
- Superficie de terres de cultures protégées  
- Proportion des ressources 

récupérées/conservées/gérées durablement 
(terres, pâturages, eaux) par rapport aux 
ressources dégradées 

- Longueur de berges de koris traités 

Rapport DGEF 

Instabilité politique 
Pesanteurs 
sociales   
Absence / faiblesse 
des financements 

P 2.1.2 : Lutte contre lôensablement 
des cuvettes et plans dôeau 

- Superficies de terres dunaires récupérées, 
réhabilitées et/ou protégées. 

- Superficie de dunes fixées 
- Superficie de terres de cultures protégées  
- Nombre  des plans dôeau pr®serv®s 

Rapport DGEF 
Absence / faiblesse 
des financements 

P 2.1.3 : Reboisement des espèces 
utilitaires et mise en îuvre de la 
démarche "Un village, un bois" 

- Nombre de pépinières renforcées ou 
promues  

- Superficies reboisées  
- Nombre de plants produits  
- Nombre dôinitiatives priv®es  
- Taux dôenrichissement biologique 

Rapport DGEF 
Absence / faiblesse 
des financements 

P 2.1.4 : Développement de 
lôagroforesterie 

- Superficies des terres agroforestères en 
aménagement 

Rapport DGEF 
Absence / faiblesse 
des financements 

P 2.1.5 : Promotion de lô®conomie   
dô®nergie 

- Nombre dô®quipements vulgaris®s et 
adoptés 

Rapport DGEF 
Rapport DERED 

Absence / faiblesse 
des financements 














































































































































